
COMMUNE DE BOSSONNENS 

Rapport de lʼorgane de révision 2024



Rapport de l’organe de contrôle sur les comptes 2024 

A l’assemblée communale de la commune de Bossonnens 

En notre qualité d’organe de contrôle et selon les art. 57 à 63 de la loi sur les finances communales (LFCo) et 

des art. 29 à 31 de l’ordonnance sur les finances communales (OFCo), nous avons effectué l’audit des comptes 

annuels ci­joints de la Commune de Bossonnens, comprenant le bilan, le compte de profits et pertes, le compte 

d’investissements, le tableau des flux de trésorerie et l’annexe pour l’exercice arrêté au 31.12.2024 

Nous attestons que nous remplissons les exigences légales d’agrément et d’indépendance conformément aux 

prescriptions légales de l’art. 58 et 59 de la LFCo. 

Responsabilité du Conseil communal  

La responsabilité de l’établissement des comptes annuels, conformément aux dispositions légales de l’art.73 

LFCo incombe au Conseil communal. Cette responsabilité comprend la conception, la mise en place et le 

maintien d’un système de contrôle interne relatif à l’établissement des comptes annuels afin que ceux­ci ne 

contiennent pas d’anomalies significatives, que celles­ci résultent de fraudes ou d’erreurs. En outre, le Conseil 

communal est responsable de l’application de méthodes comptables appropriées, ainsi que des estimations 

comptables adéquates. 

Responsabilité de l’organe de contrôle  

Notre responsabilité consiste, sur la base de notre audit, à exprimer une opinion sur les comptes annuels. Nous 

avons effectué notre audit conformément aux prescriptions légales de l’art. 57 à 63 LFCo, aux Normes d’audit 

suisses (NAS) et à la recommandation d’audit suisse 60. Ces normes requièrent de respecter les règles 

d’éthique professionnelle ainsi que planifier et réaliser l’audit de façon à pouvoir constater avec une assurance 

raisonnable que les comptes annuels ne contiennent pas d’anomalies significatives. 

Un audit inclut la mise en œuvre de procédures d’audit en vue de recueillir des éléments probants concernant 

les valeurs et les informations fournies dans les comptes annuels. Le choix des procédures d’audit relève du 

jugement de l’auditeur, de même que l’évaluation des risques que les comptes annuels puissent contenir des 

anomalies significatives, que celles­ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Lors de l’évaluation de ces risques, 

l’auditeur prend en compte le système de contrôle interne relatif à l’établissement des comptes annuels pour 

définir les procédures d’audit adaptées aux circonstances, et non pas dans le but d’exprimer une opinion sur 

l’efficacité de celui­ci. Un audit comprend, en outre, une évaluation de l’adéquation des méthodes comptables 

appliquées, du caractère plausible des estimations comptables effectuées ainsi qu’une appréciation de la 

présentation des comptes annuels dans leur ensemble. Nous estimons que les éléments probants recueillis 

constituent une base suffisante et adéquate pour former notre opinion d’audit. 



Opinion d’audit 

Selon notre appréciation, les comptes annuels pour l’exercice arrêté à la date du bilan 31.12.2024 sont 

conformes aux prescriptions légales cantonales et communales. 

Rapport sur d’autres dispositions légales

Conformément aux dispositions légales des art. 55 et 56 de la LFCo et à la Norme d’audit suisse 890, nous 

attestons qu’il existe un système de contrôle interne relatif à l’établissement des comptes annuels défini selon 

les prescriptions du Conseil communal. 

Nous recommandons d’approuver les comptes annuels qui vous sont soumis. 

FIDUCIAIRE MARC GOBET SA 

       Jeoffrey Gobet (réviseur agréé)  

Romont, le 01.05.2025 

Annexes : Comptes annuels (bilan, comptes de fonctionnement, investissement, annexe) 







































































































COMMUNE DE BOSSONNENS

1. TAUX D'ENDETTEMENT NET 106.26%

2. DEGRÉ D'AUTOFINANCEMENT 315%

3. PART DES CHARGES D'INTÉRÊTS 0%

4. DETTE BRUTE PAR RAPPORT AUX REVENUS 171%

5. PROPORTION DES INVESTISSEMENTS 12%

6. PART DU SERVICE DE LA DETTE 7%

7. DETTE NETTE PAR HABITANT EN FRANCS 3 593.16            

8. TAUX D'AUTOFINANCEMENT 22%

INDICATEURS FINANCIERS MCH2
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1. TAUX D'ENDETTEMENT NET

Capitaux de tiers 20 8 203 692.76     

Part de la commune aux dettes des associations intercommunales + 5 424 189.47     

Subventions d'investissements inscrites au passif - 2068 359 571.97        

Patrimoine financier - 10 7 555 178.43     

= Dette nette 5 713 131.83     

Revenus fiscaux 40 5 376 639.74     

 TAUX D'ENDETTEMENT NET 106.26%

(Dette nette  / Revenus fiscaux)

Remarques:

Valeurs indicatives:

< 100% bon

100% – 150% suffisant

> 150% mauvais

L’indicateur renseigne sur la part des revenus fiscaux, respectivement sur le nombre de tranches annuelles qui seraient nécessaires pour 
amortir la dette nette.

INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

Des revenus fiscaux inhabituels et uniques (droits de succession, impôts sur les gains immobiliers, etc.) peuvent influencer la valeur de l’indicateur 

et leurs effets doivent être pris en compte lors de l'interprétation de l'indicateur ou lors de comparaisons.
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

2. DEGRÉ D'AUTOFINANCEMENT

Solde du compte de résultats 999 733.52        

Amortissement du PA + 33 526 352.81        

Attributions aux fonds et financements spéciaux + 35 174 521.76        

Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux - 45 10 866.81          

Réévaluations emprunts PA + 364 -                     

Réévaluations participations PA + 365 -                     

Amortissements des subventions d‘investissements + 366 -                     

Dissolution des subventions d’investissements portées au passif - 466 10 255.32          

Attributions au capital propre + 389 -                     

Prélèvements sur le capital propre - 489 13 142.00          

Réévaluations PA - 4490 -                     

= Autofinancement 1 666 343.96     

Immobilisations corporelles 50 610 233.60        

Investissements pour le compte de tiers + 51 -                     

Immobilisations incorporelles + 52 46 052.45          

Prêts + 54 -                     

Participations et capital social + 55 -                     

Propres subventions d’investissements + 56 -                     

Investissements extraordinaires + 58 125 985.00        

= Investissements bruts 782 271.05        

Transferts d’immobilisations corporelles dans le PF 60 125 985.00        

Remboursements + 61 -                     

Vente d’immobilisations incorporelles + 62 -                     

Subventions d’investissements acquises + 63 127 340.50        

Remboursement de prêts + 64 -                     

Transfert de participations + 65 -                     

Remboursement de propres subventions d‘investissement + 66 -                     

Recettes d’investissement extraordinaires + 68

= Recettes d'investissement 253 325.50        

Investissements bruts 782 271.05        

Recettes d'investissement - 253 325.50        

=Investissements nets 528 945.55        

DEGRÉ D'AUTOFINANCEMENT 315%

(Autofinancement / Investissements nets)

Valeurs indicatives:

A moyen terme, le degré d’autofinancement devrait se situer en moyenne à environ 100%, sous réserve du niveau déjà atteint par la dette. Le 

degré d’autofinancement idéal varie en fonction de la situation conjoncturelle :

Haute conjoncture : > 100%

Cas normal : 80 -100%

Récession : 50 – 80%

Cet indicateur renseigne sur la part des investissements qu’une collectivité publique peut financer par ses propres moyens.
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

3. PART DES CHARGES D'INTÉRÊTS

Charges d‘intérêt 340 76 775.20          

Revenus des intérêts - 440 84 289.72          

= Charges d'intérêts net -7 514.52           

Revenus fiscaux 40 5 376 639.74     

Patentes et concessions + 41 -                     

Taxes + 42 1 061 783.06     

Revenus divers + 43 5 917.55            

Revenus financiers + 44 262 077.12        

Prélèvements sur les fonds et financements speciaux + 45 10 866.81          

Revenus de transfert + 46 564 064.71        

Revenus extraordinaires + 48 409 475.55        

Prélèvement sur le capital propre - 489 13 142.00          

Prélèvement sur réserve liée au retraitement + 4895 13 142.00          

= Revenus courants 7 690 824.54     

PART DES CHARGES D'INTÉRÊTS 0%

(Charges d'intérêts net / Revenus courants)

Valeurs indicatives:

0% – 4% bon

4% – 9% suffisant

> 9% mauvais

Cet indicateur renseigne sur la part du «revenu disponible» absorbée par les charges d'intérêts. Plus la valeur est basse, plus la marge de 
manoeuvre est élevée
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

4. DETTE BRUTE PAR RAPPORT AUX REVENUS

Engagements courants 200 208 464.80        

Part de la commune aux dettes des associations intercommunales + 5 424 189.47     

Engagements financiers à court terme + 201 -                     

Engagements financiers à long terme + 206 7 853 271.97     

Subventions d’investissements inscrites au passif - 2068 359 571.97        

= Dette brute 13 126 354.27   

Revenus fiscaux 40 5 376 639.74     

Patentes et concessions + 41 -                     

Taxes + 42 1 061 783.06     

Revenus divers + 43 5 917.55            

Revenus financiers + 44 262 077.12        

Prélèvements sur les fonds et financements speciaux + 45 10 866.81          

Revenus de transfert + 46 564 064.71        

Revenus extraordinaires + 48 409 475.55        

Prélèvement sur le capital propre - 489 13 142.00          

Prélèvement sur réserve liée au retraitement + 4895 13 142.00          

= Revenus courants 7 690 824.54     

DETTE BRUTE PAR RAPPORT AUX REVENUS 171%

(Dette brute / revenus courants)

Valeurs indicatives:

< 50% très bon

50% – 100% bon

100% – 150% moyen

150% – 200% mauvais

> 200% critique

Cet indicateur renseigne sur le niveau de la dette et plus particulièrement sur lefait que ce niveau est raisonnable ou non par rapport aux 
revenus dégagés.
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

5. PROPORTION DES INVESTISSEMENTS

Immobilisations corporelles 50 610 233.60        

Investissements pour le compte de tiers + 51 -                     

Immobilisations incorporelles + 52 46 052.45          

Prêts + 54 -                     

Participations et capital social + 55 -                     

Propres subventions d’investissements + 56 -                     

Investissements extraordinaires + 58 125 985.00        

= Investissements bruts 782 271.05        

Charges de personnel 30 1 074 213.59     

Charges de biens et services et autres charges d‘exploitation + 31 907 105.23        

Réévaluations sur créances - 3180 -                     

Charges financières + 34 101 958.91        

Réévalutations, immobilisations PF - 344 -                     

Charges de transfert + 36 3 906 938.72     

Réévaluations, emprunts PA - 364 -                     

Réévaluations, participations PA - 365 -                     

Amortissements, subventions d’investissements - 366 -                     

Charges de personnel extraordinaires + 380 -                     

Charges de biens et service et charges d’exploitation extraordinaires + 381 -                     

Charges financières extraordinaires (avec incidence sur la trésorerie) + 3840 -                     

Charges de transfert extraordinaires + 386 -                     

= Dépenses courantes 5 990 216.45     

Dépenses courantes 5 990 216.45     

Investissements bruts + 782 271.05        

Dépenses totales 6 772 487.50     

PROPORTION DES INVESTISSEMENTS 12%

(Investissements bruts  / Dépenses totales)

Valeurs indicatives:

< 10% effort d’investissement faible

10% – 20% effort d’investissement moyen

20% – 30% effort d’investissement élevé

> 40% effort d’investissement très élevé

Cet indicateur renseigne sur l’effort d’investissement déployé par la collectivité
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

6. PART DU SERVICE DE LA DETTE

Charges d‘intérêts 340 76 775.20          

Revenus des intérêts - 440 84 289.72          

Amortissements du patrimoine administratif + 33 526 352.81        

Réévaluations emprunts patrimoine administratif + 364 -                     

Réévaluations participations patrimoine administratif + 365 -                     

Amortissements subventions d’investissements + 366 -                     

Dissolutions des subventions d’investissements portées au passif - 466 10 255.32          

= Service de la dette 508 582.97        

Revenus fiscaux 40 5 376 639.74     

Patentes et concessions + 41 -                     

Taxes + 42 1 061 783.06     

Revenus divers + 43 5 917.55            

Revenus financiers + 44 262 077.12        

Prélèvements sur les fonds et financements speciaux + 45 10 866.81          

Revenus de transfert + 46 564 064.71        

Revenus extraordinaires + 48 409 475.55        

Prélèvement sur le capital propre - 489 13 142.00          

Prélèvement sur réserve liée au retraitement + 4895 13 142.00          

= Revenus courants 7 690 824.54     

PART DU SERVICE DE LA DETTE 7%

(Service de la dette / Revenus courants)

Valeurs indicatives:

< 5% charge faible

5% – 15% charge acceptable

> 15% charge forte

Cet indicateur mesure l’importance des charges financières qui pèsent sur le budget et les comptes. Il renseigne sur la part des revenus 
courants absorbée par le service de la dette (intérêts et amortissements). Un taux plus élevé signifie une marge de manoeuvre budgétaire 
plus restreinte.
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

7. DETTE NETTE PAR HABITANT EN FRANCS

Capitaux de tiers 20 8 203 692.76     

Part de la commune aux dettes des associations intercommunales + 5 424 189.47     

Subventions d'investissements inscrites au passif - 2068 359 571.97        

Patrimoine financier - 10 7 555 178.43     

= Dette nette 5 713 131.83     

Population résidente permanente 1 590                 

DETTE NETTE PAR HABITANT 3 593.16            

(Dette nette  / Population résidente permanente)

Valeurs indicatives:

< 0 CHF patrimoine net

0 – 1‘000 CHF endettement faible

1‘001 – 2‘500 CHF endettement moyen

2‘501 – 5‘000 CHF endettement important

> 5'000 CHF endettement très important

Cet indicateur n'a qu'une valeur informative limitée. En effet, l’évaluation de l’importance de la dette doit davantage tenir compte de la 
capacité financière des habitants que de leur nombre.
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INDICATEURS FINANCIERS MCH2
Veuillez saisir les chiffres en valeur absolue (pas de signe négatif)

8. TAUX D'AUTOFINANCEMENT

Solde du compte de résultats 999 733.52        

Amortissement du PA + 33 526 352.81        

Attributions aux fonds et financements spéciaux + 35 174 521.76        

Prélèvements sur les fonds et financements spéciaux - 45 10 866.81          

Réévaluations emprunts PA + 364 -                     

Réévaluations participations PA + 365 -                     

Amortissements des subventions d‘investissements + 366 -                     

Dissolution des subventions d’investissements portées au passif - 466 10 255.32          

Attributions au capital propre + 389 -                     

Prélèvements sur le capital propre - 489 13 142.00          

Réévaluations PA - 4490 -                     

= Autofinancement 1 666 343.96     

Revenus fiscaux 40 5 376 639.74     

Patentes et concessions + 41 -                     

Taxes + 42 1 061 783.06     

Revenus divers + 43 5 917.55            

Revenus financiers + 44 262 077.12        

Prélèvements sur les fonds et financements speciaux + 45 10 866.81          

Revenus de transfert + 46 564 064.71        

Revenus extraordinaires + 48 409 475.55        

Prélèvement sur le capital propre - 489 13 142.00          

Prélèvement sur réserve liée au retraitement + 4895 13 142.00          

= Revenus courants 7 690 824.54     

TAUX D'AUTOFINANCEMENT 22%

(Autofinancement / Revenus courants)

Valeurs indicatives:

> 20% bon

10% – 20% moyen

< 10% mauvais

Cet indice renseigne sur la proportion du revenu que la collectivité publique peut consacrer au financement de ses investissements.
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COMMUNE DE BOSSONNENS

TABLEAU DES GARANTIES

Exercice : 2024

Participations en vue de l'accomplissement de tâches publiques

Nom des destinataires/du cocontractant ou de la 

cocontractante
Rapport juridique Indications sur les prestations couvertes par la garanties; nature, montant, caducité, intérêts, etc

Flux financiers pendant 

l'exercice (CHF)
Autre précisions spécifiques

Entreprises de droit privé selon CO/CCS

Entreprises de droit public

Réseau de Santé et Social de la Veveyse Part de l'engagement communal de CHF  2'810'218.94

Association régionale pour la distrubution de l'eau 

potable (AVGG)
Part communale à la fortune nette : CHF 529'500.10

Association régionale pour l'épuration des eaux usées 

(VOG) 
Part de l'engagement communal de CHF  238'969.00

Corporation Forestière de la Basse-Veveyse Cautionnement de CHF 14'430.00

Cycle d'orientation de la Veveyse Part de l'engagement communal de CHF  1'831'071.43

Association des Communes de la Veveyse Part de l'engagement communal de CHF 0.00

Contrats de droit public

Autres engagements / leasing

Leasing pour deux photocopieurs : Leasing de 5 ans, débuté le 01.09.2022, mensualité de Fr. 274.00 Entreprise de leasing : Benoît Grandjean Bureautique Sàrl
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COMMUNE DE BOSSONNENS

 Valeur au bilan 

(MCH2) au 

 Amortissements 

cumulés au 

 Valeur au bilan 

au 
 Augmentations  Ventes  Transferts 

 Amortissement 

annuel planifié 

 Valeur résiduelle 

au 

01.01.2024 01.01.2024 01.01.2024 2024 2024 2024 2024 31.12.2024

20 239 573.65 -10 047 351.74 10 192 221.91 313 404.55 0.00 -340 500.00 -302 061.99 9 863 064.47

14000.00 Terrains non bâtis 500 000.00 0.00 500 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 500 000.00

14000.10 Parcelle Musy 426 993.55 0.00 426 993.55 0.00 0.00 0.00 0.00 426 993.55

14010.00 Routes communales 6 224 601.50 -3 260 374.53 2 964 226.97 1 431.90 0.00 0.00 -155 617.29 2 810 041.58

14020.10 Aménagement digues et ruisseaux 894 979.15 -670 604.71 224 374.44 9 473.05 0.00 0.00 -35 799.17 198 048.32

14031.10 Ouvrages pour approvisionnement en eau 1 042 254.55 -252 262.50 789 992.05 0.00 0.00 0.00 -13 028.18 776 963.87

14032.00 Ouvrages pour épuration 302 000.00 -79 275.00 222 725.00 0.00 0.00 0.00 -3 775.00 218 950.00

14040.01 Complexe scolaire 7 885 033.90 -4 851 000.00 3 034 033.90 117 040.25 0.00 0.00 -236 551.02 2 914 523.13

14040.02 Agrandissement CO 76 000.00 -47 880.00 28 120.00 0.00 0.00 0.00 -2 280.00 25 840.00

14040.04 Bâtiments - abris 340 500.00 -214 515.00 125 985.00 0.00 0.00 -340 500.00 214 515.00 0.00

14040.08 Bâtiments administratifs + Clausel 10 000.00 -6 300.00 3 700.00 0.00 0.00 0.00 -300.00 3 400.00

14040.10 Colombarium 65 000.00 -65 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00 0.00

14040.11 Locaux petite enfance 218 000.00 -137 160.00 80 840.00 0.00 0.00 0.00 -6 450.00 74 390.00

14040.13 Place sport et détente 109 211.00 -28 980.00 80 231.00 13 150.15 0.00 0.00 -3 276.33 90 104.82

14040.15 Local jeunesse 150 000.00 -40 500.00 109 500.00 0.00 0.00 0.00 -4 500.00 105 000.00

14043.00 Local de la voirie 810 000.00 -218 700.00 591 300.00 0.00 0.00 0.00 -24 300.00 567 000.00

14044.00 Local de la déchetterie 540 000.00 -145 800.00 394 200.00 0.00 0.00 0.00 -16 200.00 378 000.00

14050.00 Forêts 500 000.00 0.00 500 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 500 000.00

14060.00 Véhicules 145 000.00 -29 000.00 116 000.00 0.00 0.00 0.00 -14 500.00 101 500.00

14060.10 Eclairage public -                     -                     -                     172 309.20         -                     -                     -                     172 309.20

101 658.15 -2 897.91 98 760.24 353 411.50 0.00 0.00 -9 775.82 442 395.92

14290.00 Plan aménagement local 97 758.15 -2 897.91 94 860.24 46 052.45 0.00 0.00 -9 775.82 131 136.87

14293.00 Crédit d'étude BPE -                     -                     -                     296 829.05         -                     -                     -                     296 829.05         

14440.00 Prêt Corporation forestière 3 900.00 0.00 3 900.00 10 530.00 0.00 0.00 0.00 14 430.00

2 000 000.00 0.00 2 000 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 2 000 000.00

10840.00 Immeuble de la Cure 2 000 000.00 0.00 2 000 000.00 0.00 0.00 0.00 0.00 2 000 000.00

-21 398.95 492.00 -161 513.79 -79 697.80 0.00 0.00 6 748.31 -234 463.29

20687.00 - 20687.05 Taxes raccordement eau -21 398.95 492.00 -20 906.95 -8 530.15 0.00 0.00 855.96 -28 581.14

20687.10 - 20687.15 Taxes raccordement épuration -147 308.80 6 701.96 -140 606.84 -71 167.65 0.00 0.00 5 892.35 -205 882.15

-87 675.20 6 702.20 -80 973.00 -47 642.70 0.00 0.00 3 507.01 -125 108.69

20681.00 - 20682.00 Subventions revitalisation Goletta/tiers -70 420.95 5 385.55 -65 035.40 -24 043.25 0.00 0.00 2 816.84 -86 261.81

20681.00 - 20682.00 Subventions école -                     -                     -                     -17 759.90 -                     -                     -                     -17 759.90

20683.00 Subventions de tiers -17 254.25 1 316.65 -15 937.60 -5 839.55 0.00 0.00 690.17 -21 086.98

Tableau des immobilisations au 31 décembre 2024

Numéro de compte Désignation

SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENTS INSCRITES AU PASSIF

IMMOBILISATIONS CORPORELLES DU PATRIMOINE ADMINISTRATIF

AUTRES IMMOBILISATIONS DU PATRIMOINE ADMINISTRATIF

IMMOBILISATIONS CORPORELLES DU PATRIMOINE FINANCIER

TAXES DE RACCORDEMENT

72



COMMUNE DE BOSSONNENS

Compte de résultat : dépassement selon règlement des finances

3. Dépassements suite à la mise en œuvre du module des salaires
les dépassements sont compensés dans les limites du règlement

N° compte (Comptes)Libellé (Comptes) Année 2024 Budget 2024 Différence CHFDifférence %

0120.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 981.25         98.00           883.25         901.28%

0120.3055.00 Cotisations patronales à l'assurance IJM 4 361.15      3 555.00      806.15         22.68%

0220.3055.00 Cotisations patronales à l'assurance IJM 14 982.42    11 459.00    3 523.42      30.75%

0290.3010.00 Salaire du concierge 3 190.00      -               3 190.00      

0290.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 6.50             -               6.50             

0290.3055.00 Cotisations patronales à l'assurance IJM 50.20           -               50.20           

2120.3010.00 Traitement du personnel 7 804.70      -               7 804.70      

2120.3050.00 Cotisations patronales AVS, AI, APG, AC, frais admin. 518.75         -               518.75         

2120.3052.00 Cotisations patronales à la caisse de pension 740.00         -               740.00         

2120.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 25.20           -               25.20           

2120.3054.00 Cotisations patronales caisse compensation alloc. famil. 197.75         -               197.75         

2120.3055.00 Cotisations patronales à l'assurance IJM 249.15         -               249.15         

2170.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 1 029.26      779.00         250.26         32.13%

2180.3010.09 Remboursement salaires du personnel admin. et de l'exploit. 4 216.40-      -               4 216.40-      

2180.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 580.35         327.00         253.35         77.48%

2190.3050.00 Cotisations patronales AVS, AI, APG, AC, frais admin. 491.75         -               491.75         

2190.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 141.20         -               141.20         

2190.3054.00 Cotisations patronales caisse compensation alloc. famil. 183.80         -               183.80         

2190.3055.00 Cotisations patronales à l'assurance IJM 684.95         -               684.95         

7301.3010.00 Salaire du personnel communal 39 822.81    -               39 822.81    

7301.3050.00 Cotisations patronales AVS, AI, APG, AC, frais admin. 2 301.28      -               2 301.28      

7301.3052.00 Cotisations patronales à la caisse de pension 4 264.80      -               4 264.80      

7301.3053.00 Cotisations patronales à l'assurance accidents 366.05         -               366.05         

7301.3054.00 Cotisations patronales caisse compensation alloc. famil. 873.30         -               873.30         

7301.3055.00 Cotisations patronales à l'assurance IJM 1 376.02      -               1 376.02      

7690.3000.00 Jetons de présence, autorités et commission 2 360.00      2 000.00      360.00         18.00%

7900.3000.00 Jetons de présence, autorités et commission 300.00         -               300.00         
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COMMUNE DE BOSSONNENS 

Compte de résultat : dépassement selon règlement des finances 

2. Dépassements supérieurs à 15% et à CHF 20'000 (avec commentaires)

N° compte (Comptes) Libellé (Comptes) Année 2024 Budget 2024 Différence CHF Différence % Commentaires

7101.3510.00
Attribution au financement spécial maintien valeur 

(FSMV)
46 404.85 23 012.00 23 392.85 102%

Répartion de la réserve pour le maintien 

de la valeur des financements spéciaux 

(MCH2)

9100.3181.00 Pertes sur créances effectives 28 590.19 0.00 28 590.19 Perte sur débiteurs 2024

5720.3612.00
Service social de la Basse-Veveyse, aide matérielle et 

MIS
218 169.45 182 082.00 36 087.45 20%

Demand d'acompte supplémentaire / En 

attente des résultats définitifs 2024, 

ristourne ?
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COMMUNE DE BOSSONNENS

Compte de résultat : dépassement selon règlement des finances

1. Dépassements supérieurs à 15%, mais inférieurs à CHF 20'000

N° compte (Comptes) Libellé (Comptes) Année 2024 Budget 2024 Différence CHF Différence %

0220.3134.00 Assurances diverses, RC, mobilier, etc. 4 367.80           2 403.00     1 964.80          81.76%

0220.3150.00 Entretien des machines et mob. de bureau 1 285.85           500.00        785.85             157.17%

0220.3600.00 Autres redevances et émoluments de Confédération 750.35              320.00        430.35             134.48%

0290.3120.00 Eau, énergie, combustible, élimination de déchets 4 687.70           4 000.00     687.70             17.19%

0290.3130.00 Frais de PPE locaux Clausel 30 412.40         25 000.00   5 412.40          21.65%

0290.3144.10 Entretien des lieux de culte, chapelle 2 702.90           -              2 702.90          

1500.3181.00 Pertes sur créances effectives 130.80              -              130.80             

1610.3612.00 Participation au stand intercommunal 2 654.20           2 300.00     354.20             15.40%

1620.3101.00 Matériel d'exploitation et fournitures 158.25              -              158.25             

2120.3111.00 Machines, appareils et outils 1 596.30           1 200.00     396.30             33.03%

2120.3130.00 Prestations de tiers école 142.70              -              142.70             

2120.3171.50 Reversement subventions sport 1 415.00           -              1 415.00          

2170.3130.00 Frais de téléphones et de port 193.75              -              193.75             

2170.3144.00 Entretien bâtiment scolaire 31 913.25         27 000.00   4 913.25          18.20%

3290.3636.10 Activités pour la jeunesse 3 880.30           500.00        3 380.30          676.06%

5451.3636.10 Subvention pour accueil familial de jour 48 543.10         29 000.00   19 543.10        67.39%

6220.3612.20 Participation Agglo Rive-Lac 13 949.00         10 150.00   3 799.00          37.43%

7101.3510.10 Attribution au financement spécial équilibre compte (FSEC) 23 202.43         11 506.00   11 696.43        101.66%

7201.3120.00 Eau, énergie, combustible, élimination de déchets 369.50              300.00        69.50               23.17%

7201.3143.00 Entretien des infrastructures EC 14 148.30         10 000.00   4 148.30          41.48%

7201.3181.00 Pertes sur créances effectives 247.17              -              247.17             

7301.3143.00 Entretien des infrastructures 3 243.90           2 500.00     743.90             29.76%

7301.3181.00 Pertes sur créances effectives 912.70              -              912.70             

7716.3143.00 Frais d'entretien et aménagements 19 335.05         2 520.00     16 815.05        667.26%

7900.3132.20 Honoraires et frais d'avocats 1 790.00           -              1 790.00          

7900.3320.90 Amortissements planifiés immobilisations incorporelles 9 775.82           8 150.00     1 625.82          19.95%

8110.3130.00 Cotisations 300.00              200.00        100.00             50.00%

8200.3144.00 Entretien cabane forestière 441.70              -              441.70             

9610.3181.00 Pertes effectives sur intérêts de débiteurs 644.04              -              644.04             

9610.3499.10 Intérêts rémunératoires 17.21                -              17.21               

9630.3134.00 Assurances diverses, ECAB, etc. 1 284.10           1 040.00     244.10             23.47%

9630.3439.00 Eau, énergie, combustible, élimination de déchets 5 381.90           3 000.00     2 381.90          79.40%

Ces dépassements ne nécessitent pas de commentaire particulier de la part du Conseil communal
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Art. 40 LFCo 

Principes régissant la présentation des comptes 

1 Les comptes sont présentés selon les principes suivants : 

 

a) annualité : l'exercice comptable coïncide avec l'année civile; 

b) comptabilité d'exercice : les charges et les revenus du compte de résultats ainsi que 
les dépenses et les recettes du compte des investissements sont comptabilisés dans la 
période durant laquelle ils sont générés; le bilan est établi en fonction de la date de clôture; 

c) spécialité : les charges, les revenus, les dépenses et les recettes sont présentés selon 
la classification fonctionnelle et selon la classification par nature du plan comptable; les actifs 
et les passifs du bilan sont présentés selon la classification par nature; 

d) prudence : la présentation des comptes et du bilan intègre tous les risques réels 
susceptibles d'en modifier les valeurs; 

e) produit brut : les charges sont inscrites séparément des revenus du compte de 
résultats, les dépenses séparément des recettes du compte des investissements et les actifs 
séparément des passifs du bilan, sans aucune compensation, chacun d'entre eux y figurant à 
son montant intégral; 

f) importance : toutes les informations pertinentes nécessaires à une appréciation rapide 
et complète de l'état de la fortune, des finances et des revenus sont présentées; 

g) spécialité qualitative : un crédit ne peut être affecté qu'au but pour lequel il est octroyé; 

h) spécialité quantitative : une dépense ne peut être engagée que jusqu'à concurrence du 
montant inscrit dans le budget; sont réservées les dispositions relatives au dépassement de 
crédit; 

i) spécialité temporelle : un crédit budgétaire non utilisé est périmé à la fin de l'exercice 
comptable; sont réservés les reports de crédits d'investissement; 

j) comparabilité : les comptes de la commune et de ses unités administratives sont 
comparables entre eux et au cours des années; 

k) permanence : les principes régissant la présentation des comptes restent inchangés 
sur une longue période; 

l) continuité : les normes régissant la présentation des comptes s'appuient sur le principe 
selon lequel les activités de la commune perdurent. 

 

2 En outre, les informations fournies pour la présentation des comptes tiennent compte des 
critères suivants : 

 

a) clarté : les informations sont précises et compréhensibles; 

b) fiabilité : les informations reflètent la réalité des faits; 

c) neutralité : les informations sont objectives et excluent l'arbitraire 
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Art. 50 LFCo 

Principes régissant la tenue des comptes 

1 La tenue des comptes est un enregistrement chronologique et systématique des 
transactions effectuées avec l'extérieur et des imputations internes. 

 

 

2 Les principes régissant la tenue des comptes sont les suivants : 

 

a) exhaustivité : l'ensemble des charges et revenus du compte de résultats ainsi que 
des dépenses et recettes du compte des investissements de l'exercice est inscrit dans les 
comptes; 

b) exactitude : la comptabilisation est effectuée sur les positions comptables adéquates 
et conformément au budget; 

c) véracité : les écritures comptables correspondent aux faits et sont effectuées 
conformément aux directives; 

d) ponctualité : la comptabilité et les mouvements de fonds sont tenus à jour; 

e) traçabilité : les opérations sont enregistrées de manière compréhensible, les écritures 
sont attestées par des pièces comptables et les corrections sont inscrites comme telles. 
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